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Les sculptures 
luttent

A quelques encablures du scrutin 
municipal du week-end prochain, 

«La Culture lutte» met les bou-
chées doubles dans la phase ul-
time de la campagne contre les 
coupes budgétaires en Ville de 

Genève. En s’attachant des per-
sonnalités «de poids» – à savoir le 

David des Bastions, le Fran-
kenstein de Plainpalais (photo), 

l’Immigré de la rue du Mont-Blanc, 
ou encore le buste de Georges 

Favon… Les sculptures avaient 
revêtu lundi le symbolique T-shirt 

noir garni d’une grosse paire de 
ciseaux pour dire «non» aux 

quatre référendums ciblant les 
coupes. Une action détaillée non 
sans humour par la coordination 

des acteurs culturels dans un 
communiqué diffusé hier: «‘La 
Culture lutte’ soutient l’action 

artistique, éphémère et pacifique 
des statues de la Ville de Genève. 

Nous sommes solidaires de leur 
performance et remercions les 

grandes figures du patrimoine de 
leur soutien.» Avec une précision: 

«Dès le 25 septembre nous les 
aiderons à se dévêtir.» Pour peu 
que le vent mauvais ait tourné?

CAC

AGORA

Le philanthrocapitalisme étasunien  
et les ploutocrates de la santé mondiale
Partenariat public-privé X La Fondation Gates 
court-circuite l’autorité publique dans la santé 
publique mondiale, déplore Anne-Emanuelle 
Birn, professeure à l’université de Toronto. 
Eclairage.

ANNE-EMANUELLE BIRN*

Deux magnats étasuniens devenus mégaphilan-
thropes ont marqué de leur sceau les institu-
tions, idéologies et pratiques de la santé mon-
diale: John D. Rockefeller au début du XXe siècle 
et Bill Gates au XXIe. Sans scrupules, monopolis-
tiques, les pratiques commerciales des deux ca-
pitalistes les plus riches et ambitieux de leur 
époque sont dénoncées publiquement. Très poli-
tisés, ils ont reconnu l’importance de la santé 
publique pour le capitalisme mondial et de la 
philanthropie pour leur propre réputation.

En matière de santé, ils croient en une ap-
proche biomédicale étroite et technocentrée, 
négligeant les déterminants sociaux, politiques 
et économiques. Or, un aspect crucial les dis-
tingue. La Fondation Rockefeller, estimant que 
la santé publique relève de l’Etat, appuyait la 
création d’une agence multilatérale unique (la 
future Organisation mondiale de la santé). La 
Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF), en re-
vanche, conteste le leadership et la compétence 
publique des agences intergouvernementales, 
sapant le mandat constitutionnel de l’OMS de 
promotion de la santé en tant que droit fonda-
mental et accordant un rôle majeur aux «parte-
naires» d’affaires et philanthropiques qui in-
fluencent la santé globale – et en tirent profit.

Principale fondation philanthropique mon-
diale, la BMGF disposait en 2016 de 40,3 mil-
liards de dollars, dont 19,4 milliards versés par 
Warren Buffet, méga-investisseur étasunien et 
unique fiduciaire de la BMGF sans lien familial 
avec celle-ci. Les dons de bienfaisance étant dé-
ductibles d’impôt, c’est le public, sans droit de 
regard sur les politiques, qui en assume près du 
tiers.

Pour exercer son pouvoir, qui dépasse de loin 
sa part des dépenses mondiales en santé de 10%, 
la BMGF emploie divers mécanismes. Elle 
convainc d’autres donateurs et gouvernements 

de la suivre dans ses projets, mais oblige souvent 
ses contreparties à en payer une part impor-
tante. Elle finance de grands journaux et autres 
médias, mobilisant l’attention et poursuivant 
son approche technique à court terme au 
contrôle des maladies. En outre, le Health 81 a 
permis à la BMGF d’influencer le programme de 
santé mondiale à l’abri des regards.

Baignant dans les conflits d’intérêts, la BMGF 
est critiquée pour avoir financé des industries 
polluantes et des multinationales de la malbouffe 
qui bénéficient de ses initiatives sanitaires et 
agricoles. Prônant l’équité en santé tout en 
ayant des intérêts dans le Big Pharma (par les 
sociétés de Buffett), la BMGF met tacitement les 
profits devant l’accès à des médicaments abor-
dables. De plus, les responsables de la santé mon-
diale de la BMGF sont issus de l’industrie phar-
maceutique: un ex-cadre supérieur de Novartis 
en est le président actuel. Son prédécesseur ve-
nait de GlaxoSmithKline. Inquiète d’une telle 
proximité avec le Big Pharma, l’Inde coupe en 
2017 les liens f inanciers entre son organe 
consultatif national en matière de vaccination et 
la BMGF.

C’est sans doute dans la dépendance du sec-
teur public à l’égard de la BMGF en tant que pre-
mier subventionnaire de l’OMS que résident les 
principaux conflits d’intérêts. Il suffirait de 
2,2 milliards de dollars (50% du budget de l’hô-
pital presbytérien de New York) pour financer 
pleinement l’OMS par les cotisations des Etats 
membres. La réforme de 2016 de l’OMS, loin d’en 
régler le sous-financement chronique, a légitimé 
d’autant plus la BMGF et l’influence des entre-
prises en leur accordant un statut jusqu’alors 
réservé aux ONG œuvrant dans le sens de l’OMS.

Mais c’est à travers les partenariats public-pri-
vé (PPP) que la BMGF exerce le plus de pouvoir. 
Les PPP prolifèrent depuis les années 1990 
comme moyens de financer et mettre en œuvre 
des projets de santé mondiale, suivant les règles 
néolibérales de résolution des problèmes publics.

La BMGF a lancé ou financé la plupart des 
grands PPP. Comme, par exemple, Gavi (Global 
Vaccine Alliance), qui préfère promouvoir de 
nouveaux vaccins de second ordre au lieu d’as-
surer une vaccination universelle à l’aide de vac-
cins existants efficaces, subventionnant ainsi les 

sociétés pharmaceutiques déjà immensément 
rentables.

Premier PPP en importance, le Fonds mondial 
– Global Fund – offre des «occasions d’affaires», 
des contrats lucratifs et une influence décision-
nelle. Court-circuitant les agences de l’ONU, il 
f inance des programmes verticaux de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme 
dans 140 pays, contribuant ainsi à affaiblir les 
systèmes de santé, l’OMS et tout semblant de 
gouvernance démocratique de la santé mon-
diale. Tout comme la plupart des pays, ni l’OMS 
ni ONUSIDA ne peuvent voter au conseil, 
contrairement au secteur privé, représenté ac-
tuellement par Merck et la BMGF.

Les PPP permettent à des intérêts privés 
d’orienter les programmes publics de santé, en-
traînant maints conflits d’intérêts. De facto, la 
plupart des PPP canalisent les fonds publics vers 
le privé, et non l’inverse.

Le dogme selon lequel les modèles d’affaires 
permettent de régler les problèmes sociaux, et 
qu’ils le font mieux que des politiques de redistri-
bution discutées collectivement et élaborées par 
des gouvernements élus, repose sur une foi en 
l’aptitude supérieure du marché à s’acquitter de 
ces tâches, malgré de nombreuses preuves du 
contraire. Aujourd’hui, la Fondation Rockfeller 
agit exactement comme la BMGF en retirant l’ap-
pui qu’elle accordait auparavant au public dans 
la santé publique.

Il est temps pour les gouvernements, les 
agences de l’ONU et leurs Etats membres de 
rompre l’emprise du philanthrocapitalisme sur 
la santé mondiale, de rejeter la ploutocratie et de 
se réapproprier le pouvoir décisionnel pour une 
santé publique globale démocratique, transpa-
rente et financée par l’Etat.
* Professeure spécialiste des Critical Development Studies et 
Social and Behavioural Health Sciences à l’Université de 
Toronto. Cet article est un extrait abrégé de: Anne-Emanuelle 
Birn et Judith Richter. «US Philanthrocapitalism and the 
Global Health Agenda: The Rockefeller and Gates Founda-
tions, past and present», in Howard Waitzkin and the Working 
Group for Health Beyond Capitalism, eds. Health Care Under 
the Knife: Moving Beyond Capitalism for Our Health, Monthly 
Review Press, forthcoming 2018.  
Traduit par Stéphane Gregory.
1 Semblable au G7, le Health 8 (H8) réunit l’OMS, l’UNICEF,  
le FNUAP, ONUSIDA, la Banque mondiale, la BMGF, Gavi et  
le Fonds mondial. 

À REBROUSSE-POIL

C’était mieux 
avant

E
crire ces mots, ou les 
prononcer en public, 
vous classe irrémédia-

blement, aux yeux de la plu-
part, dans la catégorie des 
vieux grincheux rétrogrades. 
Clairement et sans appel.

Rétorquer haut et fort 
qu’aujourd’hui est bien meil-
leur qu’hier vous fera regar-

der par d’autres comme un débile léger d’une naï-
veté touchante, du genre à gober tout cru la pro-
pagande distillée par les adulateurs de la course 
vers l’avenir.

Qu’une discussion éclate à ce sujet, vous 
constaterez le plus souvent que les avis sont tran-
chés. C’est tout noir ou tout blanc, vous ne pouvez 
être que O’Timmins ou O’Hara1.

C’est un peu court.
Le bon sens, évidemment, commande de nuan-

cer. Dans de multiples domaines (médecine, télé-
communications, transports par exemple), les 
progrès ont été remarquables depuis quelques 
années. Dans d’autres (répartition des richesses, 
diversité culturelle, sécurité de l’emploi, etc.), le 
bilan est plutôt négatif. Quant à pencher vers 
l’une ou l’autre opinion, cela dépendra de l’orien-
tation politique, du degré d’information, du poids 
que l’on accorde à tel ou tel fait.

Deux remarques.
D’abord, les partisans du «c’était mieux avant» 

peuvent parfois confondre le particulier avec le 
général. Pas tous! Mais «l’avant» dont ils sont nos-
talgiques, c’est pour beaucoup le temps de leur 
jeunesse, et ce qu’ils rêveraient de retrouver c’est 
la vigueur d’alors, la joie de vivre, l’espoir. Rien à 
voir pour ceux-là avec l’état global du monde hier 
ou avant-hier! Cette tendance traverse les siècles. 
Déjà le vieux chasseur-cueilleur exaltait le passé, 
tandis que grillait sur le feu une oreille de mam-
mouth. En vérité, comme chaque année a été pa-
reille à la précédente pendant des millénaires, ce 
que cet ancêtre regrettait c’était simplement le 
flair et la dentition de ses vingt ans.

Ensuite... je me demande si certains disciples 
du «c’est bien mieux maintenant» ne sont pas in-
fluencés par la fusion de deux concepts dans un 
seul mot. Je m’explique!

Mes premières années traversent les Trente 
Glorieuses, une période où il y avait du travail 
pour chacun et même plus, où le progrès était par-
tout visible. Tout ce qui était «nouveau» était 
presque à coup sûr «meilleur». Les nouvelles voi-
tures étaient plus rapides et moins gourmandes 
que les anciennes, les postes à transistor supplan-
taient largement les vieilles radios à lampes, les 
bas nylon étaient plus affriolants que les chaus-
settes de laine.

Le flirt de «nouveau» avec «meilleur» ne date pas 
d’hier. Mais c’est à la fin de ces années-là, me 
semble-t-il, que le mariage a été consommé. Alors 
un mot a phagocyté l’autre: «nouveau» a mangé 
«meilleur», il l’a digéré, et qui dit le premier sous-en-
tend depuis, presque automatiquement, le second.

Cet amalgame a été largement diffusé, entre-
tenu, exploité par les publicitaires et les mar-
chands: nouveaux tissus, nouvelle sorte de cho-
colat, nouveaux équipements électroménagers, 
tout était meilleur! Il faut dire qu’il serait complè-
tement suicidaire, l’agent commercial qui clairon-
nerait que son nouveau produit est moins bon que 
l’ancien!

Donc, disant l’un maintenant, on a en ar-
rière-plan, pas loin, l’ombre de l’autre. Plus besoin 
de le préciser, mais plus moyen non plus de sépa-
rer les deux concepts. Désormais, «nouveau» c’est 
«meilleur», point. Circulez, a y rien à voir!

Bon... j’exagère!... Tout le monde n’est pas dupe, 
nombreux sont ceux qui savent prendre du recul 
et gardent leur esprit critique. Non, «nouveau» 
n’est pas forcément «meilleur»!

Pour revenir au début de cette chronique, mon 
choix est fait. Après mûre réflexion, après avoir 
soigneusement soupesé le pour et le contre, ma 
position est arrêtée, définitive, et rien ne m’en fera 
démordre. A question claire, réponse nette. Donc 
quand on me demandera: «A ton avis, est-ce que 
c’était mieux avant?», en bon Vaudois je répondrai 
sans hésiter:

– Ça dépend: p’têt ben qu’oui, p’têt ben qu’non...
* www.michelbuhler.com
1 Voir, dans les aventures de Lucky Luke, Les Rivaux de Painful 
Gulch. Un peu de culture, que diable!

MICHEL BÜHLER*
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Les sculptures 
luttent

A quelques encablures du scrutin 
municipal du week-end prochain, 

«La Culture lutte» met les bou-
chées doubles dans la phase ul-
time de la campagne contre les 
coupes budgétaires en Ville de 

Genève. En s’attachant des per-
sonnalités «de poids» – à savoir le 

David des Bastions, le Fran-
kenstein de Plainpalais (photo), 

l’Immigré de la rue du Mont-Blanc, 
ou encore le buste de Georges 

Favon… Les sculptures avaient 
revêtu lundi le symbolique T-shirt 

noir garni d’une grosse paire de 
ciseaux pour dire «non» aux 

quatre référendums ciblant les 
coupes. Une action détaillée non 
sans humour par la coordination 

des acteurs culturels dans un 
communiqué diffusé hier: «‘La 
Culture lutte’ soutient l’action 

artistique, éphémère et pacifique 
des statues de la Ville de Genève. 

Nous sommes solidaires de leur 
performance et remercions les 

grandes figures du patrimoine de 
leur soutien.» Avec une précision: 

«Dès le 25 septembre nous les 
aiderons à se dévêtir.» Pour peu 
que le vent mauvais ait tourné?
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Le philanthrocapitalisme étasunien  
et les ploutocrates de la santé mondiale
Partenariat public-privé X La Fondation Gates 
court-circuite l’autorité publique dans la santé 
publique mondiale, déplore Anne-Emanuelle 
Birn, professeure à l’université de Toronto. 
Eclairage.

ANNE-EMANUELLE BIRN*

Deux magnats étasuniens devenus mégaphilan-
thropes ont marqué de leur sceau les institu-
tions, idéologies et pratiques de la santé mon-
diale: John D. Rockefeller au début du XXe siècle 
et Bill Gates au XXIe. Sans scrupules, monopolis-
tiques, les pratiques commerciales des deux ca-
pitalistes les plus riches et ambitieux de leur 
époque sont dénoncées publiquement. Très poli-
tisés, ils ont reconnu l’importance de la santé 
publique pour le capitalisme mondial et de la 
philanthropie pour leur propre réputation.

En matière de santé, ils croient en une ap-
proche biomédicale étroite et technocentrée, 
négligeant les déterminants sociaux, politiques 
et économiques. Or, un aspect crucial les dis-
tingue. La Fondation Rockefeller, estimant que 
la santé publique relève de l’Etat, appuyait la 
création d’une agence multilatérale unique (la 
future Organisation mondiale de la santé). La 
Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF), en re-
vanche, conteste le leadership et la compétence 
publique des agences intergouvernementales, 
sapant le mandat constitutionnel de l’OMS de 
promotion de la santé en tant que droit fonda-
mental et accordant un rôle majeur aux «parte-
naires» d’affaires et philanthropiques qui in-
fluencent la santé globale – et en tirent profit.

Principale fondation philanthropique mon-
diale, la BMGF disposait en 2016 de 40,3 mil-
liards de dollars, dont 19,4 milliards versés par 
Warren Buffet, méga-investisseur étasunien et 
unique fiduciaire de la BMGF sans lien familial 
avec celle-ci. Les dons de bienfaisance étant dé-
ductibles d’impôt, c’est le public, sans droit de 
regard sur les politiques, qui en assume près du 
tiers.

Pour exercer son pouvoir, qui dépasse de loin 
sa part des dépenses mondiales en santé de 10%, 
la BMGF emploie divers mécanismes. Elle 
convainc d’autres donateurs et gouvernements 

de la suivre dans ses projets, mais oblige souvent 
ses contreparties à en payer une part impor-
tante. Elle finance de grands journaux et autres 
médias, mobilisant l’attention et poursuivant 
son approche technique à court terme au 
contrôle des maladies. En outre, le Health 81 a 
permis à la BMGF d’influencer le programme de 
santé mondiale à l’abri des regards.

Baignant dans les conflits d’intérêts, la BMGF 
est critiquée pour avoir financé des industries 
polluantes et des multinationales de la malbouffe 
qui bénéficient de ses initiatives sanitaires et 
agricoles. Prônant l’équité en santé tout en 
ayant des intérêts dans le Big Pharma (par les 
sociétés de Buffett), la BMGF met tacitement les 
profits devant l’accès à des médicaments abor-
dables. De plus, les responsables de la santé mon-
diale de la BMGF sont issus de l’industrie phar-
maceutique: un ex-cadre supérieur de Novartis 
en est le président actuel. Son prédécesseur ve-
nait de GlaxoSmithKline. Inquiète d’une telle 
proximité avec le Big Pharma, l’Inde coupe en 
2017 les liens f inanciers entre son organe 
consultatif national en matière de vaccination et 
la BMGF.

C’est sans doute dans la dépendance du sec-
teur public à l’égard de la BMGF en tant que pre-
mier subventionnaire de l’OMS que résident les 
principaux conflits d’intérêts. Il suffirait de 
2,2 milliards de dollars (50% du budget de l’hô-
pital presbytérien de New York) pour financer 
pleinement l’OMS par les cotisations des Etats 
membres. La réforme de 2016 de l’OMS, loin d’en 
régler le sous-financement chronique, a légitimé 
d’autant plus la BMGF et l’influence des entre-
prises en leur accordant un statut jusqu’alors 
réservé aux ONG œuvrant dans le sens de l’OMS.

Mais c’est à travers les partenariats public-pri-
vé (PPP) que la BMGF exerce le plus de pouvoir. 
Les PPP prolifèrent depuis les années 1990 
comme moyens de financer et mettre en œuvre 
des projets de santé mondiale, suivant les règles 
néolibérales de résolution des problèmes publics.

La BMGF a lancé ou financé la plupart des 
grands PPP. Comme, par exemple, Gavi (Global 
Vaccine Alliance), qui préfère promouvoir de 
nouveaux vaccins de second ordre au lieu d’as-
surer une vaccination universelle à l’aide de vac-
cins existants efficaces, subventionnant ainsi les 

sociétés pharmaceutiques déjà immensément 
rentables.

Premier PPP en importance, le Fonds mondial 
– Global Fund – offre des «occasions d’affaires», 
des contrats lucratifs et une influence décision-
nelle. Court-circuitant les agences de l’ONU, il 
f inance des programmes verticaux de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme 
dans 140 pays, contribuant ainsi à affaiblir les 
systèmes de santé, l’OMS et tout semblant de 
gouvernance démocratique de la santé mon-
diale. Tout comme la plupart des pays, ni l’OMS 
ni ONUSIDA ne peuvent voter au conseil, 
contrairement au secteur privé, représenté ac-
tuellement par Merck et la BMGF.

Les PPP permettent à des intérêts privés 
d’orienter les programmes publics de santé, en-
traînant maints conflits d’intérêts. De facto, la 
plupart des PPP canalisent les fonds publics vers 
le privé, et non l’inverse.

Le dogme selon lequel les modèles d’affaires 
permettent de régler les problèmes sociaux, et 
qu’ils le font mieux que des politiques de redistri-
bution discutées collectivement et élaborées par 
des gouvernements élus, repose sur une foi en 
l’aptitude supérieure du marché à s’acquitter de 
ces tâches, malgré de nombreuses preuves du 
contraire. Aujourd’hui, la Fondation Rockfeller 
agit exactement comme la BMGF en retirant l’ap-
pui qu’elle accordait auparavant au public dans 
la santé publique.

Il est temps pour les gouvernements, les 
agences de l’ONU et leurs Etats membres de 
rompre l’emprise du philanthrocapitalisme sur 
la santé mondiale, de rejeter la ploutocratie et de 
se réapproprier le pouvoir décisionnel pour une 
santé publique globale démocratique, transpa-
rente et financée par l’Etat.
* Professeure spécialiste des Critical Development Studies et 
Social and Behavioural Health Sciences à l’Université de 
Toronto. Cet article est un extrait abrégé de: Anne-Emanuelle 
Birn et Judith Richter. «US Philanthrocapitalism and the 
Global Health Agenda: The Rockefeller and Gates Founda-
tions, past and present», in Howard Waitzkin and the Working 
Group for Health Beyond Capitalism, eds. Health Care Under 
the Knife: Moving Beyond Capitalism for Our Health, Monthly 
Review Press, forthcoming 2018.  
Traduit par Stéphane Gregory.
1 Semblable au G7, le Health 8 (H8) réunit l’OMS, l’UNICEF,  
le FNUAP, ONUSIDA, la Banque mondiale, la BMGF, Gavi et  
le Fonds mondial. 

À REBROUSSE-POIL

C’était mieux 
avant

E
crire ces mots, ou les 
prononcer en public, 
vous classe irrémédia-

blement, aux yeux de la plu-
part, dans la catégorie des 
vieux grincheux rétrogrades. 
Clairement et sans appel.

Rétorquer haut et fort 
qu’aujourd’hui est bien meil-
leur qu’hier vous fera regar-

der par d’autres comme un débile léger d’une naï-
veté touchante, du genre à gober tout cru la pro-
pagande distillée par les adulateurs de la course 
vers l’avenir.

Qu’une discussion éclate à ce sujet, vous 
constaterez le plus souvent que les avis sont tran-
chés. C’est tout noir ou tout blanc, vous ne pouvez 
être que O’Timmins ou O’Hara1.

C’est un peu court.
Le bon sens, évidemment, commande de nuan-

cer. Dans de multiples domaines (médecine, télé-
communications, transports par exemple), les 
progrès ont été remarquables depuis quelques 
années. Dans d’autres (répartition des richesses, 
diversité culturelle, sécurité de l’emploi, etc.), le 
bilan est plutôt négatif. Quant à pencher vers 
l’une ou l’autre opinion, cela dépendra de l’orien-
tation politique, du degré d’information, du poids 
que l’on accorde à tel ou tel fait.

Deux remarques.
D’abord, les partisans du «c’était mieux avant» 

peuvent parfois confondre le particulier avec le 
général. Pas tous! Mais «l’avant» dont ils sont nos-
talgiques, c’est pour beaucoup le temps de leur 
jeunesse, et ce qu’ils rêveraient de retrouver c’est 
la vigueur d’alors, la joie de vivre, l’espoir. Rien à 
voir pour ceux-là avec l’état global du monde hier 
ou avant-hier! Cette tendance traverse les siècles. 
Déjà le vieux chasseur-cueilleur exaltait le passé, 
tandis que grillait sur le feu une oreille de mam-
mouth. En vérité, comme chaque année a été pa-
reille à la précédente pendant des millénaires, ce 
que cet ancêtre regrettait c’était simplement le 
flair et la dentition de ses vingt ans.

Ensuite... je me demande si certains disciples 
du «c’est bien mieux maintenant» ne sont pas in-
fluencés par la fusion de deux concepts dans un 
seul mot. Je m’explique!

Mes premières années traversent les Trente 
Glorieuses, une période où il y avait du travail 
pour chacun et même plus, où le progrès était par-
tout visible. Tout ce qui était «nouveau» était 
presque à coup sûr «meilleur». Les nouvelles voi-
tures étaient plus rapides et moins gourmandes 
que les anciennes, les postes à transistor supplan-
taient largement les vieilles radios à lampes, les 
bas nylon étaient plus affriolants que les chaus-
settes de laine.

Le flirt de «nouveau» avec «meilleur» ne date pas 
d’hier. Mais c’est à la fin de ces années-là, me 
semble-t-il, que le mariage a été consommé. Alors 
un mot a phagocyté l’autre: «nouveau» a mangé 
«meilleur», il l’a digéré, et qui dit le premier sous-en-
tend depuis, presque automatiquement, le second.

Cet amalgame a été largement diffusé, entre-
tenu, exploité par les publicitaires et les mar-
chands: nouveaux tissus, nouvelle sorte de cho-
colat, nouveaux équipements électroménagers, 
tout était meilleur! Il faut dire qu’il serait complè-
tement suicidaire, l’agent commercial qui clairon-
nerait que son nouveau produit est moins bon que 
l’ancien!

Donc, disant l’un maintenant, on a en ar-
rière-plan, pas loin, l’ombre de l’autre. Plus besoin 
de le préciser, mais plus moyen non plus de sépa-
rer les deux concepts. Désormais, «nouveau» c’est 
«meilleur», point. Circulez, a y rien à voir!

Bon... j’exagère!... Tout le monde n’est pas dupe, 
nombreux sont ceux qui savent prendre du recul 
et gardent leur esprit critique. Non, «nouveau» 
n’est pas forcément «meilleur»!

Pour revenir au début de cette chronique, mon 
choix est fait. Après mûre réflexion, après avoir 
soigneusement soupesé le pour et le contre, ma 
position est arrêtée, définitive, et rien ne m’en fera 
démordre. A question claire, réponse nette. Donc 
quand on me demandera: «A ton avis, est-ce que 
c’était mieux avant?», en bon Vaudois je répondrai 
sans hésiter:

– Ça dépend: p’têt ben qu’oui, p’têt ben qu’non...
* www.michelbuhler.com
1 Voir, dans les aventures de Lucky Luke, Les Rivaux de Painful 
Gulch. Un peu de culture, que diable!
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